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I. JUSTIFICATION DES PROPOSITIONS DE MODIFICATION

Le chapitre relatif aux mesures de prévention évoque à plusieurs reprises des « campagnes de sensibilisation et d’information ».

Le texte du document différencie les « campagnes de sensibilisation et d’information ». Le fait de les énoncer séparément, unies par la conjonction « et », indique qu’il s’agit d’actions différenciables. 

Il faut retenir que pour informer, il faut compter avec la conscience de celui qui reçoit l’information et que, réciproquement sensibiliser exige, à l’occasion, l’information pertinente. L’alerte de la conscience est inévitable pour recevoir l’information. En cas contraire, celle-ci tombe dans le vide, sans être intégrée en raison de l’absence de conscience.

Prendre conscience correspond éventuellement à d’autres sphères du psychisme, qui ne sont pas intellectuelles, capables d’intégrer de l’information. On pourrait éventuellement suggérer que « sensibiliser » inclut « sensibilisation » face à l’information reçue. Cependant, il ne s’agit pas de nomenclatures équivalentes, et l’écrit demeure sujet à l’interprétation du lecteur. Dangereux dans un document international.

D’une certaine manière, la réponse de la conscience, la prise de conscience, garantit la sensibilisation. Information et prise de conscience peuvent maintenir le statut de l’indifférence : « je me tiens au courant de ce qui se passe », ce qui n’implique aucun engagement, si au même moment je n’ai pas d’engagement dans le domaine sentimental (sensibilisation), régulée par un engagement moral, qui associe l’information avec ce qui est bien et ce qui est mal dans le domaine quotidien. (Sans entrer dans des analyses éthiques de la question).

Dans la partie décrivant les mesures de prévention, la section mandats confiés aux États membres contient plusieurs activités proposées, parmi lesquelles la «protection des mineurs», où il est considéré que cette protection doit être intégrale. Cette expression devrait se lire «protection intégrale de mineurs». 

Cette garantie est fondamentale car elle correspond à une protection complète, attribuant à l’enfant une participation, laquelle diffère de la vision classique de la protection qui correspond à une protection tutélaire des enfants.

Dans la même section sur la prévention, le point 3 se lit comme suit: «Renforcer l’administration et la surveillance des marchés du travail, notamment la surveillance des processus de recrutement».

À cet égard, nous suggérons que le terme recrutement soit remplacé dans ce cas par recherche ou sélection de main d’œuvre. Cette modification est motivée par le fait que le recrutement fait partie du vocabulaire employé pour les trafiquants qui recrutent des victimes. Ainsi, et pour éviter toute confusion, nous proposons d’employer un synonyme.

Dans le chapitre relatif aux mesures de protection, la section des mandats confiés aux États membres postule, au point 12: «Veiller à ce que les victimes de la traite jouissent d’une période de réflexion, sans préjudice de cesser de recevoir une protection, pour qu’elles puissent statuer sur leur participation à une procédure judiciaire.» 

Nous considérons a priori que cette mesure manque de clarté vis-à-vis du concept de période de réflexion. D’autre part, nous considérons primordial, pour la décision prise par la victime quant à sa participation à la procédure judiciaire, que cette victime bénéficie d’un accompagnement et de conseils fournis par des professionnels, en particulier des psychologues et des assistants sociaux.

Toujours dans la même section 12: «Assurer la protection physique de la victime ou du témoin, avant, durant et à la fin de la procédure judiciaire. Au nombre des mesures de protection physique, citons les suivantes : confidentialité de l'identité…»

Dans ce sens, nous considérons que l’inclusion de mesures comme la confidentialité de l’identité ne doit pas être énoncée comme une éventualité mais comme une obligation, en raison de l’engagement souscrit par les États. Dans ce sens, nous proposons de remplacer cette expression par: «Les mesures de protection physique doivent inclure les suivantes: confidentialité de l'identité…»

Dans la même section, précisément au point 13, il est fait référence à la demande. Nous considérons nécessaire de reprendre la décision adoptée par les États membres durant la Deuxième réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes qui a eu lieu à Buenos Aires en avril 2009, durant laquelle il a été recommandé, concernant le point 46 du document final de la réunion : « Promouvoir des actions qui contribuent à visualiser l’action néfaste du dénommé client ou utilisateur, en tant qu’acteur qui alimente le cycle de l’exploitation sexuelle et qui est responsable de créer une demande en matière de traite des personnes, à des fins d’exploitation sexuelle » en se fondant sur la conviction exprimée par les États membres, relative à la nécessité de visualiser l’action néfaste du dénommé client ou utilisateur de la traite des personnes à des fins d’exploitation sexuelle (ceci a été évoqué au titre des considérants du document).

Nous jugeons nécessaire d’inclure une mesure qui évoque précisément le Client ou Utilisateur, sans exclure les références à la demande, puisque, en cas contraire, le plan continental ne rendrait pas compte des avancées qualitatives réalisées en la matière.

Dans la même section, le point 16 concerne les victimes de la traite des personnes et nous pensons qu’il y a une faute de frappe ; il faudrait par conséquent introduire une négation.

II. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES

Au point 9, la partie consacrée à la poursuite judiciaire établit: «Assurer que la définition de la traite des personnes incorpore les différentes qualifications de délit …». Nous considérons qu’il y a un manque de clarté par rapport à la définition du délit et à notre avis, il s’agit ici des modalités de la traite des personnes et d’une question de traduction. En cas contraire, nous demandons que la signification du terme délit soit précisée.

Il faut également tenir compte de ce qui suit:

A.
Plus de 80 % des victimes de la traite des personnes ou d’êtres humains sont des femmes, une affirmation qui reflète les statistiques internationales; 

B.
Parmi les activités signalées, la formation du personnel sanitaire n’est pas évoquée. Ce personnel, dans la majorité des cas, entre en contact avec la victime lorsque la violence survient, sous ses diverses manifestations, particulièrement dans les grandes villes;

C.
Les États membres doivent inscrire dans les programmes d’enseignement primaire et secondaire toutes les connaissances que devraient posséder les enfants des deux sexes sur les différentes stratégies ou techniques employées généralement par les réseaux de traite des personnes ou simplement l’exploiteur pou capturer leurs éventuelles victimes;

D.
Plusieurs réunions régionales ont reconnu la nécessité de créer un Observatoire de la traite des personnes pour disposer de statistiques qui permettent d’établir des plans d’action tant nationaux que régionaux et internationaux, de sorte que les autres activités signalées dans ce projet soient fructueuses;

E.
L’attribution de ressources suffisantes constitue une autre source de préoccupation et, par conséquent, nous suggérons de lier ce projet avec la nécessité de renforcer les filières de coopération aux niveaux national et international;

F.
Il conviendrait de mentionner dans le texte la question budgétaire.
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